
Comparatif des textes actuels et modifications soumises au vote - Focus sur les questions du délai et de la clause de conscience des praticiens. 

Législation actuelle PPL visant à renforcer le
droit à l'avortement

Texte voté par l'Assemblée
Nationale le 8 octobre 2020

Texte adopté par la Commission des affaires
sociales de l'AN le 28 septe 2021

Code de la santé publique, L. 2212-1
La femme enceinte qui ne veut pas poursuivre une 
grossesse peut demander à un médecin ou à une sage-
femme l'interruption de sa grossesse. Cette interruption 
ne peut être pratiquée qu'avant la fin de la douzième 
semaine de grossesse.
Toute personne a le droit d'être informée sur les 
méthodes abortives et d'en choisir une librement. 
Cette information incombe à tout professionnel de santé 
dans le cadre de ses compétences et dans le respect des 
règles professionnelles qui lui sont applicables. 

Article 1er 

À la seconde phrase du 
premier alinéa de l’article L. 
2212-1 du code de la santé 
publique, le mot : « douzième
» est remplacé par le mot : 
«quatorzième».

Article 1er 

À la seconde phrase du premier 
alinéa de l’article L. 2212-1 du 
code  de la santé publique, le mot :
« douzième » est remplacé par le  
mot : « quatorzième ». 

Article 1er 

L’article L. 2212-1 du code de la santé publique 
est ainsi modifié : 
1° À la seconde phrase du premier alinéa, le mot
: « douzième » est remplacé par le mot : « 
quatorzième » ; 
2° Au deuxième alinéa, les mots : « a le droit d’ 
» sont remplacés par le mot : « doit » et, après le
mot : « et », sont insérés les mots : « a le droit ».

Code de la santé publique, L. 2212-8
Un médecin ou une sage-femme n'est jamais tenu de 
pratiquer une interruption volontaire de grossesse mais 
il doit informer, sans délai, l'intéressée de son refus et 
lui communiquer immédiatement le nom de praticiens 
ou de sages-femmes susceptibles de réaliser cette 
intervention selon les modalités prévues à l'article L. 
2212-2. 
Aucune sage-femme, aucun infirmier ou infirmière, 
aucun auxiliaire médical, quel qu'il soit, n'est tenu de 
concourir à une interruption de grossesse. 
Un établissement de santé privé peut refuser que des 
interruptions volontaires de grossesse soient pratiquées 
dans ses locaux. 
Toutefois ce refus ne peut être opposé par un 
établissement de santé privé habilité à assurer le service 
public hospitalier que si d'autres établissements sont en 
mesure de répondre aux besoins locaux. 
Les catégories d'établissements publics qui sont tenus de
disposer des moyens permettant la pratique des 
interruptions volontaires de la grossesse sont fixées par 
décret.

Article 2 

L’article L. 2212-8 du code de
la santé publique est ainsi 
modifié : 
1° Les premier et deuxième 
alinéas sont supprimés ; 
2° Le troisième alinéa est 
complété par deux phrases 
ainsi rédigées : 
« Un médecin ou une sage-
femme qui refuse de pratiquer
une interruption volontaire de 
grossesse doit informer 
l’intéressée sans délai dudit 
refus et lui communiquer 
immédiatement le nom de 
praticiens ou de sages-
femmes susceptibles de 
réaliser cette intervention 
selon les modalités prévues à 
l’article L. 2212-2. » 

Article 2 
L’article L. 2212-8 du code de la 
santé publique est ainsi modifié : 
1° Les deux premiers alinéas sont 
ainsi rédigés : 
« Un médecin ou une sage-femme 
qui refuse de pratiquer une  
interruption volontaire de grossesse 
doit informer, sans délai, l’intéressée
de son refus et lui communiquer 
immédiatement le nom de praticiens 
susceptibles de réaliser cette 
intervention selon les modalités 
prévues à  l’article L. 2212-2. 
« Les agences régionales de santé 
publient un répertoire recensant, 
sous réserve de leur accord, les 
professionnels de santé ainsi que 
l’ensemble des structures pratiquant 
l’interruption volontaire de 
grossesse  mentionnées à l’article L. 
2212-2. » ; 
2° (Supprimé)

Article 2 
I. – (Non modifié) L’article L. 2212-8 du code 
de la santé publique est 
ainsi modifié : 
1° Les deux premiers alinéas sont remplacés par 
un alinéa ainsi rédigé : 
« Un médecin ou une sage-femme qui refuse de 
pratiquer une interruption volontaire de 
grossesse doit informer, sans délai, l’intéressée 
de son refus et lui communiquer immédiatement
le nom de praticiens susceptibles de réaliser 
cette intervention selon les modalités prévues à 
l’article L. 2212-2. » ; 
2° (Supprimé) 
II. – Le deuxième alinéa de l’article L. 2212-3 
du code de la santé publique est complété par 
trois phrases ainsi rédigées : « Les agences 
régionales de santé publient à cet effet un 
répertoire recensant, sous réserve de leur accord,
les professionnels de santé ainsi que l’ensemble 
des structures pratiquant l’interruption 
volontaire de grossesse mentionnés à 
l’article L. 2212-2. L’accès à ce répertoire doit 
être libre et effectif. Cette effectivité est assurée 
par tous moyens.»
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